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ÉNONCÉ DE POLITIQUE  
 
Taekwondo Canada (TC) respecte les droits linguistiques de ses membres et à ce titre l’organisation s’engage à 
maintenir en vigueur une politique linguistique interne conforme à l'esprit et à l'intention de la Charte canadienne 
des droits et libertés et de la Loi sur les langues officielles (LO).  
 
TC s’engage à fournir les communications, les annonces et les renseignements au public (incluant sans toutefois 
s’y limiter : dans son site web, ses plates-formes de médias sociaux, son matériel publicitaire, ses conférences de 
presse) dans les deux langues officielles du Canada, simultanément, avec des contenus équivalents et avec un 
même souci pour la qualité de la langue.  

APPLICATION 
 
Dans le cadre des communications, des programmes et des services de Taekwondo Canada, la reconnaissance des 
deux communautés linguistiques officielles repose sur les principes qui suivent : 
 

▪ Reconnaître la dualité linguistique du Canada. 
▪ Favoriser la pleine reconnaissance et l’utilisation du français et de l’anglais dans la société canadienne. 
▪ Accroître la vitalité et favoriser l’épanouissement de communautés de minorités de langue officielle. 
▪ Protéger et appuyer la langue française. 

 
L’anglais et le français bénéficient d’une égalité de statut au niveau de la gouvernance de TC ainsi que dans le 
déroulement des activités professionnelles sous les auspices de TC. Les membres et les employés de TC et le grand 
public doivent avoir le droit de s’entretenir avec le conseil et avec le bureau national, et de se prévaloir des 
informations et des services de TC, dans la langue officielle de leur choix. En conséquence : 
 

▪ Pour des raisons de facilité, les réunions de TC se déroulent en anglais, cependant des services de 
traduction simultanée ou un format de réunion bilingue doivent être prévus à la discrétion du conseil, sur 
demande; 

▪ Les employés doivent être encouragés à effectuer leur travail dans la langue officielle de leur choix; 
▪ Les programmes, les communications et les services de TC doivent être fournis aux participants de TC 

dans les deux langues officielles, conformément à l’esprit de la Loi sur les langues officielles; 
▪ Sauf dans les situations où les activités ou les services fournis exigent absolument des capacités 

fonctionnelles dans les deux langues officielles (c’est-à-dire, le bilinguisme) aucun membre ou employé de 
TC ne doit être freiné au niveau des possibilités de participation ou de promotion à cause d’un manque ou 
d’un déficit de capacité linguistique dans l’une ou l’autre des deux langues officielles; 

▪ Les événements, congrès, réunions et assemblées annuelles, etc. organisés sous les auspices de TC 
doivent refléter la langue de la majorité de la région dans laquelle ces activités se déroulent; cependant 
les communiqués officiels et les annonces doivent être bilingues, et il faut prévoir un cadre adéquat de 
personnel de soutien (arbitres, entraîneurs, personnel médical, ...) afin de répondre aux besoins de la 
minorité linguistique qui assiste à l’événement; 

▪ Toute correspondance acheminée au bureau national de TC doit recevoir une réponse dans la langue 
officielle dans laquelle ladite correspondance est formulée, à moins que l’engagement de services de 
traduction pour le faire (le cas échéant) n’entraîne un retard déraisonnable dans le suivi. 

▪ Le contenu du site web et des plates-formes de médias sociaux de TC doit se conformer à la Politique TC en 
matière de langues officielles, notamment : 

▪ La partie principale du document ou de l’article en discussion peut être laissée dans sa langue 
originale; 

▪ Les contenus statiques (nom de compte, profil de l’organisation, coordonnées, etc.) et les 
communications de l’organisation et les infos hébergées dans les plates-formes de médias 
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sociaux de l’organisation doivent avoir des contenus équivalents dans les deux LO, avec un même 
souci de qualité pour les deux langues. 

▪ Toute l’information publiée par l’organisation dans ses plates-formes de médias sociaux doit être 
publiée et mise à jour simultanément dans les deux LO. 

 
En cas de désaccord au sujet de la/des langue(s) utilisée(s) dans le déroulement de réunions ou dans la prestation 
de services, si la question ne peut être résolue par consensus au moment même, le président ou le DG (le cas 
échéant, selon le scénario, que ce soit gouvernance ou opérations) doit trancher : 
 

▪ Le temps presse, donc la discussion se poursuit dans la langue de la majorité des personnes présentes; 
OU 

▪ Un délai est acceptable, donc le point ou la réunion est ajourné(e) jusqu’à ce que le différend relatif à la 
langue utilisée puisse être réglé. 

 
Les plaintes résiduelles peuvent être soulevées en appel. 

COMPÉTITIONS NATIONALES 
Cette section renvoie directement aux clauses linguistiques détaillées de l’Entente de contribution*: 
 

▪ Les employés de l’événement sont engagés et les bénévoles sont recrutés de telle manière qu’il existe des 
capacités adéquates dans les deux langues officielles du Canada, en accordant une reconnaissance 
appropriée à l’ampleur et à la complexité de l’événement et aux capacités de la minorité de langue officielle 
disponibles dans la communauté hôtesse. 

▪ Les membres et les organisations de la communauté de minorité de langue officielle sont invités et 
encouragés à participer activement à l’événement. 

▪ Un coordonnateur/une coordonnatrice en services linguistiques doit être désigné(e) afin de surveiller la mise 
en application des exigences linguistiques. 

▪ Tout le matériel promotionnel et la documentation de l’événement (incluant sans toutefois s’y limiter : 
programmes, affiches, communiqués de presse) fourni, distribué ou autorisé aux fins de renseigner le grand 
public, les participants ou les médias avant, durant et après l’événement doit être publié ou fourni 
simultanément dans les deux langues officielles du Canada, doit être équivalent au niveau des contenus, et 
doit être produit avec un même souci de qualité pour la langue. 

▪ Le logo de l’événement doit être exprimé dans les deux langues officielles du Canada. 
▪ Les affiches temporaires exposées dans tous les lieux de l’événement, installées pour la durée de 

l’événement, doivent être dans les deux langues officielles du Canada. 
▪ La documentation écrite fournissant les détails administratifs de l’événement aux athlètes, entraîneurs, 

officiels techniques et autres membres des délégations (incluant sans toutefois s’y limiter : guides, manuels, 
horaires, instructions) doit être distribuée simultanément dans les deux langues officielles du Canada. 

▪ Toute l’information dans le site web de l’événement est publiée et mise à jour simultanément dans les deux 
langues officielles du Canada, est équivalente au niveau des contenus, avec un même souci de qualité pour 
la langue. 

▪ Toute l’information dans les plates-formes de médias sociaux de l’événement est publiée et mise à jour 
simultanément dans les deux langues officielles du Canada, est équivalente au niveau des contenus, avec un 
même souci de qualité pour la langue. 

▪ Tout le contenu multimédia diffusé en temps réel dans le site web de l’événement ou les plates-formes de 
médias sociaux est fourni simultanément dans les deux langues officielles du Canada, est équivalent au 
niveau des contenus, avec un même souci de qualité pour la langue. 

▪ Toutes les annonces audio se rapportant à l’événement (incluant sans toutefois s’y limiter les annonces 
émises par haut-parleur ou en vidéo) doivent se faire simultanément ou consécutivement dans les deux 
langues officielles du Canada. 
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▪ Tous les services de sécurité, d’urgence et médicaux fournis par ou pour le compte du Récipiendaire aux 
athlètes, entraîneurs, officiels techniques, autres membres des délégations et au grand public sont 
disponibles en tout temps et avec la meilleure volonté dans les deux langues officielles du Canada. 

▪ Les cérémonies d’ouverture et de clôture, le cas échéant, doivent être présentées d’une manière qui prend 
en compte les communautés des deux langues officielles du Canada ainsi que la protection et la promotion 
de la langue française et ce, au niveau du développement, de la production et de l’engagement de talent. 

▪ Toute activité connexe (incluant sans toutefois s’y limiter : activités en marge, festivals culturels, expositions) 
prévue avant, durant ou après l’événement, parrainée en tout ou en partie par le Récipiendaire, doit 
prendre en compte les communautés des deux langues officielles du Canada ainsi que la protection et la 
promotion de la langue française et ce, au niveau du développement, de la production et de l’engagement 
de talent. 

▪ Si l’hymne national est chanté, il faut utiliser la version bilingue. 
 
* Veuillez prendre note que les dispositions linguistiques applicables aux compétitions nationales s’appliquent 
également, parfois avec de légères modifications, aux événements sportifs internationaux unidisciplinaires, aux jeux 
multisports majeurs, aux jeux multisports internationaux pour Autochtones ou pour les personnes en situation de 
handicap, ainsi qu’aux Jeux du Canada. 
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